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La première place
Tous les démons se sont réveillés. Les terroristes, les dictateurs, les empereurs avides de reconstituer leurs territoires entamés par les caprices de l’histoire. Du Proche-Orient à la péninsule coréenne, de la Russie à la mer de Chine, le monde est en ébullition. Les frontières cèdent. Les drones fondent sur les villes. Les missiles pleuvent. Les câbles sous-marins de communication sont sectionnés par des navires pirates, les attaques informatiques se multiplient, les droits de douane arrivent en rafale. Où est le temps de l’après-chute du Mur, lorsque la démocratie, la paix et l’économie de marché ne cessaient de gagner du terrain et qu’elles éclairaient progressivement la planète, repoussant l’ombre dans de lointaines contrées ? C’était il y a trente ans. Ce monde révolu semble pourtant aussi lointain que l’avant-1914.
À cette époque, nous avons cessé de nous poser la question fondamentale de la domination. Au XIXe siècle, la course pour l’hégémonie obsédait les gouvernants. De l’Europe à l’Amérique, chacun se demandait quel souverain imposerait son pouvoir. Puis Hitler ou Staline se sont rêvés en maîtres du monde. Et pendant la guerre froide, la lutte entre les deux empires a façonné l’imaginaire de plusieurs générations.
Ensuite est venu le temps des illusions. Le droit international allait régler les conflits. Des cours pénales internationales ont vu le jour et des poursuites ont permis l’arrestation des méchants candidats à la domination violente : Milošević, Taylor, Bemba, sans oublier al-Faqi al-Mahdi… La lutte contre les enfants guerriers, les génocides et les saccages allait bon train. La démocratie et le marché devaient mettre fin à tous les projets hégémoniques.
Et soudain, sans que l’on y prenne garde, la lutte s’est rouverte. Et tous les pays se sont replacés dans une étrange course mondiale. Sur la ligne de départ, nous les voyons avec leurs forces et leurs faiblesses. La question de savoir lequel des prétendants à la domination mondiale l’emportera revêt un caractère urgent, dramatique. Car le niveau et les modes de vie en dépendent, tout comme les droits dont nous pourrons jouir. Qui sera le prochain maître du monde, à hauteur de vie humaine, n’est plus une interrogation pour rire. Mais une question de survie.
Ainsi est né ce livre qui examine comment s’organise une lutte aux conséquences terribles pour les économies mondiales et pour celles de l’Europe et de la France. La course est lancée avec, en tête, ceux qui ont dominé le monde d’avant. L’actualité nous en donne chaque jour de nouvelles preuves.
 
L’Amérique, naguère soutien d’un ordre international qui nous faisait la part belle, à nous, Européens, se comporte en voyou. Conciliante avec les puissants, dominatrice avec les faibles, prédatrice avec ses alliés, elle fait désormais prévaloir ses intérêts sans retenue. Auparavant, elle déguisait sa volonté de puissance sous les habits d’un ordre mondial qu’elle avait façonné et qu’elle respectait. Désormais, elle récuse les accords internationaux sur le climat, sur la pénalisation de la corruption, sur la fiscalité internationale. Elle pratique le chantage dans tous les domaines, vend sa protection militaire ou stratégique contre des terres rares, rançonne les royaumes tributaires européens. Exactement comme un parrain de la mafia, qui prélève sa dîme sur toutes les transactions de son territoire. L’Europe, naguère coadjuteur de l’ordre mondial, redécouvre en geignant ce qui régit les relations internationales depuis des siècles : la loi du plus fort. Elle se courbe, appelant le président américain « papa » comme le Néerlandais Mark Rutte, obtempérant à ses caprices, capitulant sans conditions sur les fronts commercial, réglementaire et fiscal. Bruxelles, ville ouverte.
Le sentiment d’isolement et de déclassement de l’Europe est encore accru par la montée en puissance du Sud global, ce vaste ensemble qui regroupe les ex-colonisés de la planète. Hétéroclite et brinquebalant, traversé lui aussi de fractures et de rivalités, cet hémisphère entretient un puissant désir commun de revanche vis-à-vis de l’Occident, à tout le moins de ne plus se laisser dicter sa conduite. Il y a trente ans, alors que nous ne pouvions déjà plus imposer notre domination par la force, nous avions cru pouvoir le faire par les valeurs, le marché et la démocratie. Ils n’en veulent pas davantage aujourd’hui et revendiquent leur modèle de « démocrature », voire de régime franchement autoritaire, où l’État intervient massivement dans l’économie. Le Brésil se rêve en leader régional, l’Arabie saoudite en puissance d’équilibre entre ses deux clients, l’Amérique et la Chine, l’Inde pense que son heure est venue grâce à sa supériorité démographique planétaire et sa croissance vigoureuse. Leurs régimes sont d’autant plus confortés que les États-Unis eux-mêmes basculent vers une forme d’autoritarisme et de recul de l’État de droit.
Cette explosion des volontés de puissance se traduit, outre par la traditionnelle course à l’armement, par une ruée sur les matières premières et les rares zones inviolées de la planète. La Chine aurait ainsi acheté cent mille tonnes de nickel supplémentaires sur les premiers mois de l’année 2025, pour abonder ses réserves. Dans le même temps, Pékin a signé dix accords d’acquisition ou d’exploitation de matières premières dans le monde, le chiffre le plus élevé depuis 2013, selon le Financial Times. Depuis l’élection de Trump, l’Amérique met les bouchées doubles, extorquant un accord avec l’Ukraine sur les terres rares et menaçant le Groenland d’une prise de contrôle. Même les richesses minières sous-marines font l’objet de prospections, alors qu’un traité international les proscrit. La planète s’est rétrécie sous l’effet de cette lutte pour l’appropriation des ressources naturelles. C’est le retour de la géographie, au moins autant que celui de l’histoire, dans les relations internationales.
Politique et stratégique, la guerre des empires constitués ou en devenir est aussi technologique, avec l’émergence d’entreprises titanesques, les Apple, Google, Amazon, Baidu, Xiaomi. Puissamment innovantes, nourries par les meilleurs cerveaux de la planète, elles dévorent les marchés mondiaux. Et contrôlent la mine des temps modernes, les données personnelles de milliards de citoyens, traitées par les intelligences informatiques pour prévoir les comportements et inventer de nouveaux services. En un mot : pour vendre davantage, et faire grossir leur tas d’or qui se chiffre en centaines de milliards de dollars. Aux États-Unis comme en Chine, leur emprise est d’autant plus forte que les oligarques propriétaires de ces monstres sont étroitement liés au pouvoir politique, sur le modèle russe. Rien de comparable en Europe, où nos grandes entreprises ne sont plus que les héritières lointaines de notre splendeur passée, dix fois plus petites que les GAFA.
La guerre est aussi commerciale. Il serait tentant d’en rendre responsable Donald Trump, qui a tiré une salve de droits de douane à l’encontre du monde entier lors de ce qu’il a appelé le « jour de la libération », en avril 2025. L’Amérique est aujourd’hui protégée par des tarifs qui n’ont pas eu d’équivalent depuis l’entre-deux-guerres. Mais Trump ne fait jamais qu’amplifier une tendance qui était à l’œuvre depuis plusieurs années. L’ère du libre-échange intégral est terminée. L’Europe, maladivement attachée à la disparition des frontières, peine à comprendre le monde qui vient, protectionniste, et reste l’un des derniers marchés largement ouverts, aux quelques restrictions visant la Chine près.
Enfin, aux crises internationales s’ajoutent les crises intérieures, politiques celles-ci. Les élites et les partis traditionnels sont malmenés, contestés, parfois battus par ceux qu’on appelle les « populistes », tantôt alignés sur Moscou, tantôt sur Washington, la différence entre les deux étant de plus en plus ténue. Le sentiment de déclassement, la montée d’une immigration non contrôlée et le délitement de l’ordre entretiennent la séduction des extrémistes, comme dans l’entre-deux-guerres. À cela il faut justement ajouter la « trahison des clercs », pour reprendre le titre du livre de Julien Benda paru en 1927 : des hommes politiques qui deviennent lobbyistes d’entreprises chinoises aux pratiques sociales et environnementales catastrophiques, des riches qui échappent à l’impôt en faisant jouer l’optimisation fiscale aux limites de la légalité.
La démocratie elle-même est contestée, parce qu’elle est paralysée par la difficulté à dégager des majorités politiques pour agir. Parce que les gouvernants élus ressassent les mêmes discours sans prise sur la réalité. Parce que les électeurs eux-mêmes se réfugient dans le déni, se laissant enfumer par les bonimenteurs qui prospèrent quand le pouvoir est faible. Les débats se polarisent, envenimés par les réseaux sociaux, au point que le socle du constat partagé se rétrécit comme dans l’épreuve finale des poteaux de Koh Lanta. L’extrême droite marque des points dans tous les pays d’Europe, quand elle n’est pas au pouvoir, car le fait politique majeur de tous nos pays est la demande d’autorité, insatisfaite par les partis traditionnels qui ne veulent pas l’entendre parce qu’ils la jugent régressive. Nous sommes fatigués de la démocratie.
En un mot, tout se dérègle en même temps. Les crises se succèdent, comme autant de météores tombés dans notre jardin, qui provoquent notre stupéfaction. Mais qu’avons-nous fait pour mériter cela ? La thèse de ce livre est que la plupart de ces crises ont une origine commune. Une transition comme il en arrive une fois par siècle, qui dure une vingtaine d’années, s’exacerbe dans sa phase finale et débouche sur un nouveau maître du monde, qui impose son ordre et ouvre alors une longue période de croissance. Transition entre les maîtres du monde, alors que l’Amérique, tenante du titre depuis près d’un siècle, ploie sous le fardeau et le récuse. Transition entre les systèmes idéologiques, alors que le désir de liberté, qui avait dominé depuis l’après-guerre, cède le pas au besoin d’ordre et de protection, en vertu d’une éternelle alternance qui fait se succéder ces deux dominantes.
L’Amérique avait pris la suite du Royaume-Uni, la puissance dominante du XIXe siècle, elle-même succédant à la France, aux Pays-Bas, à l’Espagne et au Portugal. Elle montre aujourd’hui tous les signes de fatigue qui frappent le maître du monde en fin de course, comme nous l’analyserons dans les pages qui suivent. Trump lui-même, sous ses fanfaronnades, a adopté la stratégie la plus intelligente pour minimiser les effets de ce déclin. Il n’a plus les moyens ni politiques ni financiers de ferrailler aux quatre coins de la planète pour entretenir un ordre mondial. Aussi s’est-il rabattu sur une politique qui offre un meilleur rapport qualité-prix, « MAGA » (« Make America Great Again »), son slogan de campagne, qu’on pourrait traduire par TPMG : « Tout Pour Ma Gueule ».
Seuls prévalent les intérêts directs des États-Unis, y compris lorsqu’ils mettent à mal ceux de leurs alliés et leur loyauté. C’est l’inverse de l’attitude du maître du monde qu’adoptait l’Amérique auparavant, quand elle n’hésitait pas à mobiliser des hommes et des milliards pour d’autres causes et d’autres pays, utiles à Washington sur le moyen terme. Il n’y a pas d’autre logique dans le MAGA que le cynisme le plus affirmé, rendu possible par l’avance technologique et militaire que conservent encore les États-Unis. Le maître du monde passait un contrat de loyauté avec ses alliés, assorti d’obligations mutuelles, la superpuissance MAGA n’ambitionne que de leur faire peur. Parce que c’est moins cher.
C’est bien sûr l’ascension de la Chine qui a commandé à l’Amérique de changer de stratégie. La voici en première ligne, prête à doubler l’ancien leader. Une Chine désormais sûre d’elle-même, gonflée à bloc dans son désir de revanche par les « Cinquante Glorieuses » qu’elle a connues, le plus grand rattrapage économique de tous les temps. C’est d’ailleurs le seul pays qui tient tête à Trump dans les négociations commerciales. L’émergence d’un rival aussi puissant a renchéri considérablement le prix à payer pour entretenir un ordre mondial. C’est pour cela que la présidence Trump n’est sans doute pas une embardée qui sera corrigée en 2028, lors de la prochaine élection. C’est la réponse rationnelle et durable à un rapport de force qui s’était déséquilibré lors des présidences Obama et Biden, les derniers de la lignée précédente.
Jusqu’ici, Trump s’en sort remarquablement bien. Il obtient à peu près tout ce qu’il souhaite, au moins de la part de ses alliés en Europe et au Moyen-Orient, sur le plan commercial et diplomatique. Il a sorti du jeu les Européens, malgré les efforts frénétiques d’Emmanuel Macron qui s’agite comme un papillon de nuit pris dans le soleil de midi. Mais cette stratégie comporte un risque. Elle ouvre un champ considérable à Pékin, qui peut désormais se présenter comme le défenseur de l’ordre et de la raison, face à un maître du monde déclinant, intempérant et centré sur lui-même. En matière climatique notamment, où les Chinois persistent dans leur stratégie anti-carbone, pour le bien commun, alors que l’Amérique se lance dans une fuite en avant en encourageant les nouveaux forages d’hydrocarbures. En matière commerciale aussi, en défendant un libre-échange qui donne leur chance aux pays moins avancés de s’intégrer à l’économie mondiale.
Les deux maîtres du monde, celui qui ne veut plus l’être et celui qui voudrait l’être, se font donc face. Sur le plan militaire, technologique, commercial, c’est la lutte à mort. Cette situation pour l’heure indécise explique le réveil de tous les « méchants » de la planète, les Poutine, Kim et autres Rafsandjani. Ils profitent de l’interrègne pour tenter une percée. Qui pour faire sa bombe, qui pour reconstituer son empire éclaté. L’ordre mondial les avait contraints à rester dans leur terrier, le désordre les rappelle à la lumière.
La confrontation entre l’Amérique et la Chine est donc le fait stratégique majeur de notre époque. Tous les autres conflits, Ukraine en tête, n’en sont que des théâtres secondaires. Et si l’on en croit l’histoire, nous sommes à la veille du moment où la couronne de maître du monde va tomber, pour être ceinte sur la tête du successeur. L’enjeu est particulièrement élevé cette fois car, si la Chine l’emportait, ce serait la première fois depuis les grandes découvertes de la fin du XVe siècle que l’Occident ne détiendrait plus le titre. L’extraordinaire dilatation de l’Europe prendrait fin, après un siècle de transition où le pouvoir était passé dans les mains de son ex-colonie montée en graine, les États-Unis.
L’histoire se reproduira-t-elle, avec une transition entre les deux règnes ponctuée par un conflit militaire ? L’Angleterre avait mis vingt ans avant d’écraser la France à Waterloo. Notre transition aura sûrement ses particularités. Pour autant, dans la vie des sociétés humaines, ce qui ne change pas est toujours plus important que ce qui change. Il y aura donc un conflit entre les deux rives du Pacifique, tout nous y conduit, des rivalités autour de Taïwan jusqu’à la lutte pour le contrôle du glacier septentrional du Groenland. La victoire est loin d’être garantie pour la Chine, qui pourrait connaître le destin de l’Allemagne de Guillaume II, accumulant les armes et la puissance industrielle pour finalement connaître la chute. Nous entrons dans un monde sans maître, où les volontés de puissance se réveillent et s’affrontent.
Quelle que soit son issue, la transition est dangereuse. Elle s’accompagne toujours de conflits régionaux et de la redistribution des pouvoirs, en fonction de la croissance économique et de la démographie. L’ordre mondial est comme un animal qui mue, délaissant sa vieille enveloppe créée à Yalta pour en trouver une nouvelle plus adaptée à ses transformations. Dans cette période, tout est possible.
L’économie va se trouver complètement bouleversée. La mondialisation est en train de se fragmenter en plusieurs zones régionales rivales, les empires renaissants. Car le risque géopolitique est réapparu, après une éclipse d’un peu plus de trois décennies, avec l’antagonisme entre les puissances, en particulier la Chine et les États-Unis. La Terre, naguère plate, se hérisse d’obstacles qui entravent les entreprises et les flux commerciaux et financiers, les frontières.
C’est la leçon de l’histoire des empires. Il ne peut y avoir de mondialisation que s’il existe un maître du monde au sommet de son pouvoir, comme nous l’avons connu entre la chute du Mur et la guerre d’Ukraine – c’était alors l’hyperpuissance américaine. Celle-ci, avec la loyauté et la peur qu’elle inspirait, avait fait disparaître le risque géopolitique, ce qui a permis aux entreprises de s’élancer aux quatre coins de la planète, pour fabriquer là où les coûts étaient les plus faibles, pour vendre partout où il y avait un marché. Son poids relatif dans l’économie mondiale, élevé, avait conféré à sa monnaie, le dollar, le statut de devise mondiale, ce qui facilitait le commerce. Le surplomb qu’elle exerçait dans les institutions internationales lui avait permis de définir les normes juridiques et comptables, ce qui a fluidifié les échanges.
Mais dès lors que la puissance ultime ne veut plus jouer ce rôle – c’est bien le cas de l’Amérique de Trump, qui récuse l’ordre mondial de l’après-guerre – ou qu’un rival émerge, tout se dérègle. Nous en sommes exactement là, tout comme avant 1914, lorsque l’Allemagne menaçait la puissance britannique épuisée par les guerres régionales et l’ascension économique de la Prusse et de l’Amérique.
Déjà, les entreprises travaillent à redessiner les chaînes de valeur et à sécuriser leurs approvisionnements, à une vitesse inouïe. La leçon russe, lorsque les grandes entreprises européennes ont dû céder leurs actifs pour rien après le déclenchement de l’invasion en Ukraine, a porté. La Chine, naguère l’usine du monde, se vide des investissements internationaux, qui recherchent d’autres localisations comme l’Inde, le Vietnam ou le Maroc. On privilégie désormais les pays « amis », et plus encore l’atténuation du risque grâce à la dispersion sur plusieurs localisations.
La montée des droits de douane commencée par Donald Trump – encore une politique de puissance déclinante, qui a besoin d’argent et cherche à protéger ses industries non compétitives – va aussi dérouter les échanges et déplacer les localisations d’usines. La géographie industrielle de la planète devrait donc connaître de sérieux réaménagements. Un tel monde est structurellement inflationniste, car l’objectif visé par les entreprises n’est plus le meilleur prix de vente, mais la sécurité de la production et de l’approvisionnement, naguère prise en charge par la superpuissance et désormais assurée par le producteur, qui la refacturera au consommateur. C’est la mondialisation qui avait fait disparaître l’inflation, sa fragmentation va la ressusciter.
Autre révolution en vue, la politique des banques centrales, jusqu’ici concentrée sur la valeur de la monnaie et la liquidité des marchés – en réalité, la protection du capital. Cela va probablement changer aussi, sous l’effet des décisions de Donald Trump sur la Federal Reserve, la banque centrale américaine. Le président entend en effet que l’institution change de priorités, pour privilégier la croissance et alléger le déficit de l’État fédéral, quitte à se montrer beaucoup plus accommodante en baissant les taux d’intérêt, voire en créant de la monnaie. Cela risque d’accélérer le déclin du dollar, en faisant émerger d’autres étalons monétaires.
Ainsi va le cycle de la puissance, qui voit le maître du monde conquérir, dominer puis décliner, sur la durée de peu ou prou un siècle. Nous sommes donc au terme du cycle américain et à la veille d’en débuter un nouveau. L’histoire nous enseigne que ces transitions sont longues, et toujours douloureuses dans leur phase finale. Mais aussi qu’elles débouchent sur un ordre nouveau et une longue période de croissance, une fois que les acteurs ont pris la place attribuée par leur démographie et leur économie. Rien ne nous interdit de penser qu’il en sera de même cette fois-ci. Certes, le changement climatique menace de nombreuses activités, et jusqu’à la survie dans certaines zones de la planète. Mais l’inventivité humaine est sans limite. Il se livre une course de vitesse entre l’innovation et la décarbonation d’un côté, et les dégâts climatiques de l’autre. Personne ne peut en prédire l’issue. Et n’oublions pas que l’humanité a traversé des crises au moins aussi graves. La Grande Peste de 1350 par exemple, qui a tué la moitié de la population européenne. Qu’ont dû penser nos lointains prédécesseurs pris dans ce désastre, sinon que la fin du monde arrivait ? Ils se trompaient.
Bien sûr, d’autres pays rêvent de domination. L’Inde, l’Iran, la Turquie, le Brésil, le Nigeria, en imaginant des scénarios pour que l’avenir tourne en leur faveur. Mais leurs fantasmes se projettent bien au-delà de la génération qui vient, dans cinquante ou cent ans, avec des paris démographiques douteux. Nous verrons qu’ils peuvent difficilement prétendre prendre la tête dans la course mondiale.
Reste la place de l’Europe et de la France, bousculées par ces puissants mouvements. Notre continent avait été le grand gagnant de la période de paix. D’abord, parce qu’il est la région du monde qui avait le plus profité de la protection et de l’ordre américain ainsi que des « dividendes de la paix », la baisse des budgets militaires notamment. Ensuite, parce qu’il a mis à profit la mondialisation pour exporter davantage.
L’éloignement de l’Amérique et l’hostilité croissante de la Russie changent tout : l’Europe a rétréci face aux nouveaux dangers. Elle doit reformuler son projet, pour l’adapter aux temps brutaux qui s’ouvrent. Nous en sommes malheureusement loin, pris en étau entre les balivernes des « unionistes », partisans du fédéralisme à plus ou moins longue échéance sur les bases des traités actuels, et les sirènes des antieuropéens. Comme tout ce qui est important, les questions qui se posent à elle sont simples : Quelle organisation ? Quel nouveau contrat pour défendre ses intérêts économiques et sa sécurité ? Pour y répondre, nous devons faire une révolution idéologique complète, nous qui nous sommes construits sur l’effacement des frontières et l’internationalisme économique. Il faut désormais penser à l’Europe d’abord.
Quant à la France, cette transition intervient à un mauvais moment pour elle. Sous ses discours bavards sur la réforme, notre président a prolongé et amplifié la politique de ses prédécesseurs : dépense publique, endettement et surréglementation. La malédiction française, le double déficit budgétaire et commercial, est à son paroxysme, alors que nos gouvernements successifs vivent sous la menace permanente d’une censure qui interdit toute action sérieuse. L’endettement finance les transferts pour les ménages, qui entretiennent une consommation se portant sur les produits étrangers, car notre industrie ne produit plus suffisamment. En clair, notre dette publique fait tourner les usines chinoises et allemandes.
La fameuse « politique de l’offre » dont se prévaut l’exécutif s’est en réalité arrêtée en 2018, quelques mois après l’élection d’Emmanuel Macron, avec la crise des Gilets jaunes, suivie par le Covid, la crise énergétique et le tombereau de dépenses qui les ont suivies. Le soutien aux entreprises et à l’investissement a été alors largement noyé par le soutien à la demande, la consommation des ménages, plus que jamais le moteur principal français. Quant à l’attractivité du pays, censément redressée par les fêtes coûteuses que donne notre président à Versailles pour ébaubir les milliardaires de la Silicon Valley, les chiffres n’ont rien de rassurant. Oui, il y a bien eu 19 milliards d’euros d’investissements étrangers chez nous en 2023. Mais cette même année, les flux inverses, l’argent dépensé par les entreprises françaises à l’étranger, atteignaient 63 milliards… Un solde négatif substantiel, pour la dixième année consécutive. Comme un drain qui affaiblit notre économie.
Cancre de la zone euro, la France a vu aussi son influence internationale s’affaiblir à la mesure de sa puissance économique déclinante et de sa paralysie politique intérieure, à la suite de la dissolution. En Afrique, où nous avons été mis dehors en 2024 par plusieurs gouvernements de plus en plus hostiles à Paris. En Algérie, avec laquelle les crises et les humiliations se succèdent, malgré les concessions incessantes faites à un pouvoir obtus et incompétent. En zone indo-pacifique, où la France s’est fait sortir d’un gros contrat de sous-marins, par ses propres alliés britanniques et américains. Au Moyen-Orient, où les atermoiements depuis le 7 octobre ont rendu sa position inintelligible, déchaînant les critiques de toutes parts. À Washington et à Moscou, où les coups de téléphone de l’Élysée se succèdent sans infléchir la position des capitales. Une litanie de rebuffades pénible pour notre pays, qui ne peut pas renoncer à peser sur le cours du monde.
La bonne nouvelle, c’est que toutes ces crises françaises, économique, politique et diplomatique, sont largement auto-infligées. Il n’y a pas de fatalité à rétrécir comme nous le faisons depuis quelques années. La confrontation entre les grandes puissances offre de larges opportunités pour constituer des alliances. Le désordre mondial ouvre le champ pour la diplomatie. Talleyrand n’est-il pas parvenu, lors du congrès de Vienne en 1815, à préserver les frontières de la France, contre une Europe coalisée et pleine de ressentiment ? De Gaulle, à installer la France dans l’étroite coalition des vainqueurs au sortir de la Seconde Guerre mondiale ? Encore faut-il avoir un président avec les idées claires. Et un gouvernement avec une majorité et des finances publiques en ordre, qui autorisent les investissements dont nous avons besoin dans l’éducation, l’énergie, la défense. Rien de tout cela n’est possible avant la prochaine élection présidentielle.



PARTIE I
CHINE-ÉTATS-UNIS,
LA BATAILLE DES TITANS

1
La Grande Parenthèse
À la fin du XXe siècle, l’économie semblait avoir pris un ascendant définitif sur la politique. Les multinationales faisaient leur loi, choisissant leurs pays d’investissement en fonction de l’espérance de rentabilité qui leur semblait la meilleure. Durant ces trois décennies, ce sont les grands patrons qui ont dessiné la carte du monde, déclenchant la croissance ici et la refusant là.
Jamais ce rapport de force n’a été plus visible que dans une petite station des Alpes de la Suisse alémanique, à Davos, qui héberge chaque année à la fin du mois de janvier le Forum économique mondial. Dans les années 1990, le Forum de Davos est devenu le rendez-vous le plus important de la communauté des affaires mondiales. Un événement au cœur de l’Europe qui, fait remarquable, avait réussi à intéresser les Américains. 40 % des participants venaient d’outre-Atlantique. Dans les ruelles du village, on pouvait croiser le patron de la Federal Reserve, Alan Greenspan, marchant précautionneusement avec ses gros souliers pour ne pas glisser sur la neige sale et verglacée. Ou Bill Gates, accoudé au bar d’un de ces petits hôtels suisses lambrissés de bois et surchauffés, attendant Larry Summers, le brillant et arrogant secrétaire au Trésor américain. Ou encore Brad Pitt et Angelina Jolie, enturbannée de fourrure, venue présenter sa fondation et sans doute ferrer quelque mécène avec son regard bleu acier.
Les patrons américains régnaient déjà en force, à la fois sur le plan du nombre et de l’influence. Leurs homologues européens mesuraient chaque année que l’océan Atlantique s’était encore élargi, en regardant avec envie les lueurs lointaines et fabuleuses de la rive occidentale : la croissance, l’Internet et ses promesses, les valorisations extraordinaires de Wall Street, les salaires extravagants des dirigeants.
Mais le plus saisissant, c’était la véritable cour qu’effectuaient les dirigeants politiques auprès de ces nababs. Les politiques se prosternaient devant les dollars. En particulier les dirigeants des pays qu’on appelait « émergents ». Chaque année, un pays mettait le paquet et venait avec une puissante délégation sur les panels du Forum, pour vanter les réformes que son gouvernement avait faites, ainsi que le climat réglementaire et fiscal favorable au business. Les Davossiens ont ainsi vu défiler les Mexicains, les Indiens, les Malaisiens, les Russes et bien d’autres, tenter tour à tour de se connecter aux grandes rivières mondiales de l’investissement qui prenaient leur source au pied de la montagne magique suisse.
Chaque délégation, non contente de vanter ses réalisations et sa soumission sans réserve aux canons d’une gestion définie par le FMI – c’est-à-dire le Trésor américain et le fameux « consensus de Washington » –, offrait une soirée aux participants, aux couleurs locales, avec spectacle et gastronomie, dans le gymnase de Davos agrandi par des tentes chauffées plantées dans la neige. La soirée russe, conduite par Evgueni Primakov, un apparatchik devenu Premier ministre à la fin du règne de Boris Eltsine, est restée l’une des plus fameuses : caviar en seaux, vodka dégorgeant de bombonnes, fines hétaïres blondes et bien trop peu vêtues pour la température, avec Primakov en maître de cérémonie, le visage écarlate, confit par l’alcool.
Ces années-là, libérées par la chute du Mur, ont vu le décollage de ces flux d’investissement Nord-Sud, tant pour l’industrie que pour les placements, à hauteur de centaines de milliards de dollars. Flux d’argent privé, bien plus importants que l’aide au développement, qui sont alors devenus les nouvelles artères de la croissance. Cette période a littéralement révolutionné la planète, en arrachant à la pauvreté des centaines de millions de terriens, les Chinois en particulier, tout en permettant l’édification de fortunes boursières considérables.
L’effacement du risque géopolitique, avec l’effondrement du communisme, avait permis le triomphe de l’économie. Et si l’on avait interrogé les Davossiens sur les chances de durer de ce nouvel ordre, ils auraient assuré qu’il était en place pour l’éternité. Que pouvait-on vraiment craindre ? Le camp ennemi de naguère – la Chine, l’ex-URSS et ses satellites – avait abjuré sa foi marxiste, et revendiquait désormais la démocratie et l’économie de marché. Les multinationales se déployaient à grande vitesse dans les pays les plus reculés, sous la double protection de la puissance militaire américaine et du billet vert, la monnaie la plus sûre du monde.
Les élites mondiales d’alors n’étaient pas plus avisées que les parents de Stefan Zweig, qui imaginaient avant 1914 que leur monde était inaltérable alors que, nous dit l’écrivain autrichien, ce n’était que châteaux bâtis sur des nuées. L’économiste britannique Keynes avait fait exactement la même observation dans son essai Les Conséquences économiques de la paix, où il évoquait la vie d’un citoyen fortuné de Londres juste avant la Première Guerre mondiale. Après avoir fait l’inventaire des luxes et des libertés inouïes dont jouissait ce privilégié au terme d’un demi-siècle d’internationalisation de l’économie, Keynes remarquait que, « par-dessus tout, il estimait cet état de choses comme normal, fixe et permanent, bien que pouvant être amélioré ultérieurement1 ».
Illusions, bien sûr. Comme celles qui nous ont fait croire, dans les années 1990, que la mondialisation paisible – « heureuse », disait Alain Minc, toujours prompt à capturer l’esprit des temps – était le stade ultime du développement. Croire, encore, au triomphe de l’économie sur les passions politiques, canalisées et ennoblies par la démocratie, qui ne cessait de s’étendre sur la planète. Un triomphe d’autant plus vraisemblable que le commerce international, décuplé grâce à l’invention du conteneur, promettait de répartir les bénéfices de ce nouvel âge d’or sur les différents continents. L’Occident gardait sa place de leader, remorquant dans son sillage nourricier les pays émergents comme une baleine entraîne le menu fretin.
Ainsi va la psychologie humaine, qui projette sur le long terme l’état dans lequel elle se trouve, imaginant qu’il va durer toujours, alors qu’il n’est que le résultat transitoire de forces dont le rapport ne cesse de se modifier, jusqu’à la rupture. Celle-ci n’étant souvent que le dernier changement d’une longue série longtemps passée inaperçue sous les dehors trompeurs de la continuité.
À l’été 1914, précise Keynes, « les visées et les politiques du militarisme et de l’impérialisme, les rivalités de races et de cultures, les monopoles, les restrictions, les exclusions allaient jouer le rôle du serpent dans [l]e paradis2 ». On connaît la suite, la mécanique fatale des « somnambules », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Christopher Clarke, qui mena l’Europe de l’attentat de Sarajevo au traité de Versailles. Quatre années sanglantes qui ont mis en pièces les illusions de notre Londonien fortuné sur la permanence d’un ordre économique en réalité bien fragile. Alors que l’économie mondiale était parfaitement unifiée à la veille de la Grande Guerre, sous l’égide de l’Empire britannique et de la livre sterling, elle se désintègre dès les premiers coups de canon.
Les serpents de 2025 sont exactement les mêmes que ceux de 1914, et ils sont tout aussi venimeux : l’impérialisme, le nationalisme, le désir de puissance, les passions humaines. On les a vus réapparaître en février 2022, avec le déclenchement de la guerre d’Ukraine. Là encore, il ne s’agissait que du dernier événement d’une série : en 1999, la seconde guerre de Tchétchénie ; en 2008, l’invasion de la Géorgie par la Russie ; en 2014, l’invasion de la Crimée, puis les incidents répétés dans le Donbass que les accords de Minsk n’étaient pas parvenus à interrompre. C’est le dernier temps qui, rétrospectivement, donne son sens à la succession des faits : une marche guerrière pour reconstituer l’Empire russe, démembré à la suite de l’effondrement du régime soviétique. L’invasion de l’Ukraine force l’Europe à admettre un changement fondamental : elle n’est plus en sécurité. Changement dont l’écho se propage bien au-delà du Vieux Continent, car la Russie a un allié de poids, la Chine. Là non plus, nous n’avions pas pris garde aux quelque quarante rencontres entre Xi Jinping, le dictateur chinois, et Vladimir Poutine, les années qui ont précédé l’invasion, qui firent germer cette spectaculaire réconciliation entre les deux géants, brouillés depuis Mao Zedong et Nikita Khrouchtchev.
C’est donc le 24 février 2022 que se referme la Grande Parenthèse ouverte par la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989. Exactement comme l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand avait refermé celle de la fin du XIXe siècle.
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